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PREFET DE L’HÉRAULT
PREFETE DU TARN

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région
Occitanie

Direction risques naturels

Département ouvrages hydrauliques et concessions

OBJET : Concession hydroélectrique de l’État de Montahut (Hérault)

ARRÊTÉ PREFECTORAL autorisant Électricité de France (EDF) à réaliser des travaux
de curage de la retenue de la prise d’eau de Rieufrech sur le périmètre de la concession
de Montahut

Communes de Nages et La Salvetat-sur-Agoût

Concessionnaire de l’État : EDF - HYDRO Sud-Ouest / GEH TARN-AGOUT

LE PRÉFET DE L’HÉRAULT

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite

LA PRÉFÈTE DU TARN 

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’énergie et notamment son Livre V ;

VU le code de l’environnement ;

VU la loi 2012-1460 du 27 décembre 2012 détaillant les principes de participation du public défini à
l’article 7 de la Charte de l’Environnement ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2016-530 du 27 avril 2016 relatif aux concessions d’énergie hydraulique et approuvant
le modèle de cahier des charges applicable à ces concessions codifié ;

VU le décret du 6 mars 1961 déclarant d’utilité publique et concédant à Électricité de France (service
national) l’aménagement et l’exploitation de la chute de Montahut, sur l’Agoût, le Jaur et diveres
affluents, dans les départements de l’Hérault et du Tarn ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 novembre 2019 du préfet de l’Hérault donnant délégation de signature à
Monsieur Patrick BERG, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Occitanie, et en particulier pour l’approbation des projets de travaux sur les ouvrages
hydrauliques ;

VU l’arrêté du 14 mai 2020 portant subdélégation de signature du directeur aux agents de la DREAL
Occitanie pour le département de l’Hérault ;
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VU l’arrêté préfectoral du 10 février 2020 de la préfète du Tarn donnant délégation de signature à
Monsieur Patrick BERG, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Occitanie, et en particulier pour l’approbation des projets de travaux sur les ouvrages
hydrauliques ;

VU l’arrêté du 14 mai 2020 portant subdélégation de signature du directeur aux agents de la DREAL
Occitanie pour le département du Tarn ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021, approuvé le 1er

décembre 2015 par le préfet coordonnateur du bassin Adour-Garonne ;

VU le dossier d’exécution concernant la réalisation de travaux de curage sur la retenue de la prise d’eau
de Rieufrech, transmis par EDF le 17 février 2020 et complété le 8 avril 2020,

VU l’avis de la communauté de communes des monts de Lacaune et de la montagne du Haut-Languedoc
du 8 mars 2019 ;

VU l’avis de la direction départementale des territoires (DDT) du Tarn des 3 avril 2019 et 9 avril 2020 ;

VU l’avis de l’agence française pour la biodiversité (AFB) du Tarn du 9 avril 2019 ;

VU l’avis de l’office français pour la biodiversité (OFB) du 5 mai 2020 ;

VU l’avis du parc naturel régional du Haut-Languedoc du 18 avril 2019 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche du Tarn des 18 avril 2019 et 4 mai 2020 ;

VU l’avis de la commune de Nages du 10 avril 2020 ;

VU la consultation du public organisée du 10 avril au 15 mai 2020 inclus ;

VU l’absence de remarques formulées au cours de la consultation du public ;

VU les compléments à la demande transmis par le concessionnaire par courriel du 2 juillet 2020 en
réponse aux avis exprimés ;

VU la consultation du concessionnaire sur le projet d’arrêté préfectoral en date du 27 juillet 2020 ;

VU l’absence de remarques formulées parle concessionnaire sur le projet d’arrêté préfectoral en date du
29 juillet 2020 dans le cadre de la procédure contradictoire ;

VU le rapport d’instruction de la DREAL Occitanie en date du 31 juillet 2019 ;

Considérant que les compléments apportés par l’exploitant ont permis de répondre aux remarques et
réserves émises lors de la consultation des services de l’État et des collectivités ;

Considérant que les mesures de protection de l’environnement proposées par l’exploitant et intégrées par
lui après échanges avec les services consultés sont de nature à prévenir les impacts potentiels des travaux
et assurer la préservation du milieu pendant leur réalisation;

Considérant qu’il n’a été formulé aucune remarque ou avis lors de la consultation du public ;

Sur proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
d’Occitanie

A R R Ê T E

Article 1 – Objet

EDF - HYDRO Sud-Ouest / GEH Tarn-Agoût, concessionnaire de l’aménagement et l’exploitation de la chute
de Montahut sur la Vèbre, est autorisée, aux conditions du présent arrêté et conformément au dossier de
demande et ses compléments, à réaliser des travaux de curage de la prise d’eau de Rieufrech, de reprise des
berges à l’aval de la retenue, de curage de l’aval immédiat du barrage et de mise en place d’un dégrilleur sur le
périmètre de la concession de Montahut.
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Conformément à l’article L. 521-1 du code de l’énergie, la présente approbation de travaux vaut autorisation au
titre des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement.

Article 2 –   Description des travaux autorisés  

2.1     :Curage de la retenue     :  

• Avant le démarrage du chantier, la zone humide en RD sera balisée. Toute intervention y sera interdite,
que ce soit pour le stockage des sédiments ou pour l’accès aux zones d’interventions ;

• L’accès à la prise d’eau (PE) se fait depuis la vallée de la Vèbre, par la RD 150. Au lieu-dit du Gibou,
une route départementale (RD 150E6) permet ensuite d’atteindre le hameau de Salamou. La PE et sa
retenue sont ensuite accessibles par une piste, en rive gauche du Rieufrech. Pour accéder à la retenue,
un accès est mis en place par la rive droite, en traversant les zones de pâtures de la parcelle N°140
(concédée EDF) notamment pour l’approvisionnement des matériels (pelle mécanique, tombereaux,
bull,…) ;

• Les installations de chantier (bungalow et zone de stockage) sont positionnées à proximité de la PE, sur
les terrains dont EDF est propriétaire. Une information de l’agriculteur utilisant cette parcelle par
convention devra être réalisée ;

• Les travaux sont réalisés pendant la période d’étiage (septembre / octobre 2020). Pendant cette période
de faible débit, la prise d’eau est effacée et le débit entrant est restitué par la vanne de chasse située en
RG du barrage ;

• La 1ère phase concerne le déboisage et l’essartage : la végétation présente sur la zone de curage et aux
abords immédiats sera retirée. Le bois sera déposé sur la parcelle EDF N° 140.

• Le débit entrant est capté dans le cours d’eau à l’amont de la zone de curage et canalisé provisoirement
dans des buses PVC (diamètre entre 300 et 400 mm) jusqu’à la vanne de chasse ;

• Réalisation d’un petit batardeau en matériaux (constitué de blocs d’enrochements sur les faces amont et
aval et d’un noyau sableux issus des atterrissements du site. L’étanchéité sera obtenue par la pose d’une
membrane PVC intercalée entre les enrochements amont et le noyau.) qui servira également de piste
d’accès dans la retenue côté RG de la canalisation d’évacuation des débits entrants ;;

• Le curage commence par la RG du barrage (prise d’eau) en remontant vers l’amont (batardeau de
chantier), puis de la même façon pour la rive droite ;

• En fin de curage, la canalisation et le batardeau de chantier sont retirés ;

• Ce mode opératoire doit permettre d’éviter tout recours à un système de pompage. Toutefois, en cas de
nécessité de pompage, les caractéristiques (localisation et dimensions) seront préalablement
communiquées à la DDT et à l’OFB et un système de décantation sera mis en oeuvre.

• Les matériaux extraits sont stockés sur la parcelle EDF N° 140. Ces matériaux seront déposés sur en
maintenant une distance d’une dizaine de mètres par rapport au cours d’eau pour limiter au maximum
l’incidence sur les lignes d’eau en crue. Les matériaux seront régalés en se collant à la pente existante
sur la prairie contre le talus existant et dans les dépressions naturelles de la prairie. Aucun merlon ne
sera mis en place afin d’éviter le phénomène de chenalisation du lit majeur. Une végétalisation de la
zone de stockage sera réalisée (réensemencement par hydroseeding du dépôt avec un mélange grainier
herbeux).

2.2     : Travaux à l’aval de la retenue     :  

• Pour la mise hors d’eau de la zone, un dispositif de canalisation du débit entrant est mis en place entre
la vanne de chasse et l’aval de la zone de travaux ;

• L’accès à la zone de chantier se fera par la création en RD d’une piste depuis les parcelles N°142, 141
et 140 ;

• Réparation des gabions et jointoiement des maçonneries ;

• Prolongement des protections à l’aval des gabions par la mise en place d’enrochements sur environ 6 à
8 ml sur chaque rive ;

• Essartage des berges RD et RG à l’aval du barrage ;
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• Débroussaillage au droit du barrage sur la rive droite ;

• Terrassement de l’îlot central à la pelle mécanique avec évacuation des matériaux par tombereaux ;

• Les sédiments retirés de l’îlot (environ 100 m³) seront stockés sur la parcelle EDF N° 140 au même
endroit que les matériaux de la retenue ;

• En fin de chantier, le dispositif de dérivation du débit entrant et la rampe d’accès seront repliés.

2.1 : Mise en place d’un dégrilleur :

• Un système de dégrillage avec un dégrilleur et une goulotte à eau est installé ;
• Les installations de chantier sont minimalistes (bungalow et zone de stockage) et positionnées en RG

sur le chemin d’accès à la PE, tout comme pour les travaux de curage ;
• Le dégrilleur est positionné sur le plan de grille de la prise d’eau (à l’amont de l’ouvrage). Le nouveau

plan de grille présente un espacement des grilles de 1,5 cm ;
• L’évacuation des déchets remontés par le râteau se fera par une goulotte à eau le long du plan de grille

se poursuivant pour déverser à l’aval de la vanne de chasse ; 
• Pour permettre la mise en place de la goulotte en RD, une dépose partielle des garde-corps est à

réaliser. En fin de chantier : ajout ou reprise des éléments de garde-corps ;
• Après dépose du portique surplombant la grille, un élément de garde-corps sera ajouté entre les pièces

fixes de la vanne de chasse et le plan de grille pour sécuriser la zone (largeur ~1 m avec un angle). Le
nouveau garde-corps comporte une main courante, une lisse intermédiaire et une plinthe ;

• Une tôle verticale (écran en acier inoxydable de préférence) est ajoutée le long de la goulotte, du côté
aval, pour éviter les projections d’eau et les chutes de dégrillats sur la plateforme (hauteur environ
1,1 m). Elle protège également les opérateurs des risques mécaniques pendant le fonctionnement du
dégrilleur ;

• La mise en eau de la goulotte se fait via une pompe immergée, située à l’aval du plan de grille en RG.
Son aspiration est au plus près du fond pour permettre le pompage (et donc le dégrillage) même à
niveau très bas.

Article 3   –   Durée de l’autorisation  

Les travaux se dérouleront entre le 1er septembre et le 31 octobre 2020.

La DREAL, la DDT et l’OFB sont prévenus 5 jours ouvrés avant l’engagement des travaux.

Article 4 – Organisation et réalisation du chantier

Le concessionnaire met en œuvre les moyens nécessaires, lors de la réalisation des travaux, pour réduire les
impacts du chantier sur l’environnement et sur les tiers, conformément au dossier d’exécution et aux
compléments fournis lors de l’instruction.

Les mesures préventives prévues sont mises en œuvre par l’entreprise en charge des travaux conformément au
dossier d’exécution et aux compléments fournis lors de l’instruction.

Il prend toutes les mesures adaptées pour assurer la santé et la sécurité des travailleurs intervenant sur le
chantier. Les intervenants disposent des certifications et qualifications nécessaires à la réalisation des travaux
projetés.

Avant le démarrage des travaux     :  
La réalisation des travaux est diurne.

Produits dangereux

• Tous les produits dangereux disposent de leurs fiches de sécurité sur site. L’étiquetage de tous les
produits dangereux est obligatoire. Lors du stockage des produits dangereux, leur compatibilité est
vérifiée et, si nécessaire, des lieux de stockage différents sont mis en place ;

• L’entreprise titulaire du marché porte une attention particulière au conditionnement des produits
dangereux lors de leur manipulation. Le titulaire limite leur stock et leur contenance lors de
manipulation au strict nécessaire.

En cas de situation d’urgence :

• L’entreprise titulaire du marché dispose, à proximité immédiate des zones de risque de déversement de
produits, d’absorbants adaptés ;
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• Tous les produits dangereux liquides doivent être stockés sur des bacs de rétention de capacité adaptée
ou dans des récipients à double paroi ;

• Un extincteur est disponible à proximité des opérations générant de la chaleur.
Utilisation d’engins

• Des confinements et bacs de rétention sont mis en place sous le matériel susceptible d’engendrer une
pollution accidentelle (engins, compresseurs, groupes électrogènes, ...) ;

• L’entretien régulier de l’ensemble du matériel présent sur le chantier est assuré afin d’éviter des fuites
d’huile, d’hydrocarbures, etc ;

• Les matériels utilisés sont conformes à la réglementation sur les émissions sonores et à jour au regard
de la réglementation relative au contrôle technique.

Les déchets générés sont valorisés autant que possible ou éliminés et traités selon des filières appropriées au
type de déchet.

Durant les travaux, les installations de chantier et les zones de stockage des matériaux sont implantées
conformément au dossier déposé.

Les eaux usées et les eaux vannes de la base de vie seront stockées dans des cuves tampons et évacuées
régulièrement, ou traitées par un système d’assainissement conforme à la réglementation en vigueur.

Une remise en état du site est réalisée en fin de chantier avec notamment l’évacuation de toutes les
installations, des stocks et des déchets. Le cas échéant, les pistes utilisées pour l’accès aux différents sites
seront remises en état.

Article 5 – Protection des milieux et espèces naturels

• L’emprise du chantier est limitée au strict nécessaire ;

• Avant le démarrage du chantier, la zone humide en RD est balisée. Toute intervention y est interdite,
que ce soit pour le stockage des sédiments ou pour l’accès aux zones d’interventions ;

• La route départementale RD150E6 est une voie étroite dont la structure de chaussée n’est pas adaptée
aux tonnages importants : éviter les transferts d’engins les jours de pluie, ou suite à une période
pluvieuse . Il est préférable d’attendre 1 ou 2 jours pour que les sols (fossés et structure de chaussée) se
drainent avant le passage des engins les plus lourds. Par ailleurs, la circulation d’engins sur le pont du
Rieufrech est interdite ;

• Un suivi Oxygène dissout et MES est mis en place, a minima, pendant les phases d’intervention dans le
cours d’eau : installation du batardeau et dérivation, travaux aval dans le lit mineur ;

• Le curage est réalisé avec des moyens mécaniques (type pelles mécaniques) en privilégiant les
interventions depuis les berges ;

• Le ravitaillement et l’entretien des engins sont réalisés sur la berge sur une zone dédiée et appropriée ;

• Un système de dérivation des débits entrants est mis en place. Le débit entrant est donc totalement
restitué à l’aval de la PE durant toute la période de travaux. La période septembre/octobre correspond à
l’étiage sur le Rieufrech. Ainsi, depuis 2013, et afin d’assurer la délivrance du débit réservé dans le
Rieufrech en aval de la prise d’eau, l’exploitant efface la prise d’eau à cette période. La situation lors
des travaux sera donc similaire à l’exploitation classique, avec un débit réservé restitué en continu ;

• Une pêche électrique de sauvegarde est réalisée sur la zone d’emprise de la dérivation par busage ;

• Un suivi météorologique est mis en place. En cas de crue annoncée, lors des curages, la vanne de
chasse est fermée et les conduites souples sont démontées ;

• La propreté du chantier et des accès, y compris de la zone réservée aux installations de chantier et au
stockage des matériels et matériaux, sera surveillée pendant toute la durée des travaux. Aucun rejet
dans l’environnement n’est autorisé.

Article 6 – Information des tiers

Le chantier et les zones de stockage sont clôturés et interdits au public. Les zones d’intervention sont balisées
et des panneaux d’information sont placés, en tant que de besoin, aux endroits de passage et d’accès.
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Article 7   –   Observation de la réglementation  

Le concessionnaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à venir sur la police de
l’environnement et la sécurité civile.

La présente autorisation préfectorale ne dispense en aucun cas le concessionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

En particulier, l’obtention d’une autorisation auprès de la DDT 81 en vue d’effectuer la pêche de sauvegarde est
un préalable à la réalisation de celle-ci.

Article 8 – Responsabilités

Les opérations se dérouleront sous la responsabilité du concessionnaire. Il veillera, en application du présent
arrêté, à prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sécurité des personnes intervenantes et des
biens et la préservation de l’environnement immédiat.
Le concessionnaire est tenu pour responsable des dommages matériels et/ou corporels qui pourraient être le fait
des travaux ou leurs conséquences.

Article 9 – Exécution des travaux – Contrôles

Les travaux sont exécutés avec le plus grand soin, conformément aux règles de l’art et aux modalités décrites
dans le dossier d’exécution et dans les compléments fournis au cours de l’instruction. 

Le concessionnaire doit informer la DREAL Occitanie de l’achèvement des travaux et communiquera
ultérieurement les documents concernant la mise en place du dégrilleur (type, plans d’implantation, ...).

À tout moment, le concessionnaire est tenu de laisser le libre accès du chantier aux agents chargés de la police
de l’environnement et de l’inspection du travail.

Sur les réquisitions des agents en charge du contrôle, le concessionnaire doit être à même de procéder à ses
frais, à toutes les mesures et vérifications utiles pour constater l’exécution du présent règlement.

Article 10 – Modifications

Toute modification substantielle apportée par le concessionnaire aux éléments du dossier de demande et de
cette autorisation doit être portée, avant réalisation, à la connaissance de la DREAL Occitanie, accompagnée
des éléments d’appréciation. Sa mise en œuvre est conditionnée à un retour formalisé de la DREAL Occitanie.

Article 11 – Dispositions applicables en cas d’accident ou d’incident

Le concessionnaire est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à la DREAL (Direction des Risques Naturels /
Département Ouvrages Hydrauliques et Concessions), les accidents ou incidents qui sont de nature à porter
atteinte aux intérêts mentionnés au L. 211-1 du code de l’environnement et d’indiquer les dispositions prises ou
envisagées pour rétablir une situation normale.
En cas d’arrêt de chantier consécutif à un incident, les travaux ne pourront reprendre qu’après accord de la
DREAL sur les conditions de redémarrage.

Article 12 – Clause de précarité

Le concessionnaire ne peut prétendre à aucune indemnité en dédommagement si l’administration reconnaît
nécessaire de prendre, dans l’intérêt de la police et de la répartition des eaux, des mesures qui le privent, d’une
manière temporaire ou définitive, de tout ou partie des avantages résultant de la présente autorisation.

Article 13 – Affichage

Le présent arrêté fait l’objet d’un affichage jusqu’à la fin de l’opération sur le site des travaux, ainsi que dans
les locaux des mairies de Nages et La Salvetat-sur-Agoût.

Article 14 – Droits de tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 15 – Délais et voies de recours

Tout recours à l’encontre du présent arrêté peut être porté devant le tribunal administratif de Montpellier :
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• par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois suivant sa notification, soit par courrier, soit par
l’application informatique télérecours accessible sur le site http://www.telerecours.fr, conformément
aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative ;

• par les tiers, dans un délai de quatre mois à compter de l’accomplissement des formalités de publicité,
conformément à l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement, soit par courrier, soit par
l’application informatique télérecours accessible sur le site http://www.telerecours.fr.

Dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, le concessionnaire peut présenter un
recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours
gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de
justice administrative.

Article 16 – Publication et exécution

Mesdames et Messieurs :
• le secrétaire général de la préfecture du Tarn,
• le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault,
• le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Occitanie,
• les maires des communes de Nages et La Salvetat-sur-Agoût,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté qui fait l’objet d’une
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Tarn et qui est notifié au
concessionnaire.

Une copie est adressée pour information à :
� monsieur le directeur départemental des territoires du Tarn (DDT81),
� monsieur le directeur régional de l’office français pour la biodiversité (OFB – DR),
� monsieur le président du parc naturel régional du Haut-Languedoc ;
� monsieur le président de la communauté de communes des monts de Lacaune et de la
montagne du Haut-Languedoc ;
� monsieur le président de la fédération de pêche du Tarn.

À Toulouse, le 10 août 2020

Pour les préfets et par délégation,
        La cheffe de la mission concessions,

    Anne SABATIER
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